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lo Lejs problomes.complexes que cpnnaissent les pays africains peuvent

etre envisages sous bien des angles* On peut se poser a leur propos des

questions differentes et adopter pour les resoudre des methodes diverses.

La presente note, qui constitue une premiers reaction de caractere general

a une r,e.c.o.mmandation faite lors de la troisieme Reunion mixte du Grqupe de .

travail du commerce intra-africain de la CEA et du Comite d1experts de

1!OUA pour le commerce et le developpement l/, porte essentiellement sur
un aspect particulier qui^ au cours des discussions sur le developpement/

nfa pas encore retenu suffisamment l*attentions a savoir 1'inegalite econo-

mique entr.e pays en voie de developpement.

2. Jujsqu!a present, on a surtout considered d!un point de vue trSs large

et assess simpliste, que le monde actuel etait compost, au sommet, d'un

petit nombre de pays trSs avances economiquement et, a la base, d^une majo-

rite ecrasante de peuples vivant plus ou moins aux confins de la pauvrete-

3» Cependant, depuis quelques annees, on reconnalt de plus en plus que le

groupe tnajoritaire se divise lui-m§me en deux parties : les pays qui connais-

sent?/ ou ont deja connu, un developpement suffisamment rapide (bien qu'iRegal

et instable danc le temps) et qui forment, pour ainsi dire, une "classe moyenne";
les pays dont les perspectives de transformation et de developpement e*conomi-

ques sontj en xaibon do circonstances particulieres, beaucoup moins encoura-

geantes-

4- Le tableau 1 ne presente que l!image finale d!un long processus histori-

que et7j bien entendu, ne pent rendre compte de la grande .diversite de I1 evo

lution economique recente dans les pays et regions en voie de developpement,

Au cours des sept..premieres aimees de la premiere, IJecennie des Nations Ifciies

pour le developpement par exemple3 la croissance economique relative de

l*Afrique qui compte le plus grand nombro des pays les moins avances, est

restee bien loin derriere celle des autres regions en voie de developpement.

En revanche,, les pays de la "classe moyenne" ont, dans 1'ensemble, atteint

des taux de croissance plus clcvcs* II en resulte qu!une nouvelle polari

sation de-croissance se manifeste parmi les pays en voie de deVeloppement?

en faveur de ceux d!entre eux qui sont le avances„

5- Jusqu'ici, on n'a trouve aucune definition acceptable des crit^res qui

pourraient servir a identifier ou a classer les pays qufon peut considerer

comme les moins developpes,, Des disparites dans le developpement Economique

et social sont, neanmoins, aisement reconnaissables dans chacune des regions

en voie de developpement.

l/ E/Clff.. 14/499 - D!autres rapports a etablir dans le cadre du programme
special des Nations Unies recommande par les pays africains dans la re

solution 210 (IX) de la CEA, traiteront de questions et de problemes
particuliers.
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Tableau 1 : 89 pays_ en yoie de developpement ; PIB par habitant

(en 1965 ou ulte^ieurement)
- Au coftt des facteurs- en dollars EU, aux taux de change officiels -

PIB par

habitant

en 't EU

Regions

et nombre

de pays

Amerique

latine et

Carafibes

Asie et

Moyen-

Orient Afrique Autres Total

500 et plus

De 200 a,499

De 100 a 199

Moins de 100

5

17

1

l

2

7

7

8

1

6

9

22

9

32

17

31

Source : UHCTAD/TD/l7/Supp,l

Tableau 2 : Croissance des regions en voie de developpement

(Taux annuels de croissance moyens,en pourcentage)

i960 -

4,

4,

V

■ 1967

8

8

6

1967 -

5,

A

. 1968

4

7

2

Amerique latine

Asie en voie de developpement

Afrique en voie de developpement

Source : Etude economique mondialeg 1968 (E/4688)*

6. On sait qu'il est difficile d'ddentifier les pays qui sont les moins

avances \]. On a reconnu que toute classification abstraite de ces pays -

en particulier le choix des indicateurs pour mesurer les divers aspects du .

developpement ainsi que le groupement et la ponderatidn de ces indicateurs -

represente une tSche extrCmement oomplexe a cause des problemes economiques

et techniques et, tout autants des considerations de politique generale qu'elle

implique.

l/ Pour un examen complet de ce probleme voir "Probleme consistent a deter

miner quels sont les moins avances des pays en voie de developpement",

TD/17/Supp.l.
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7. Qp*lU que soi-t la maniore dont on definisse les pays les moins deve-
loppes - pays passant d'une oconomie essentiellement de subsistanoe & une
economie monetaire ou pays ayant un faible revenu par habitant et un faible

^I^+Lin+ rlaUSa1;iOri- °U Men PayS P^es- ^'infrastructure economi-
qwe retaWataire, ou onfin pays presentant plusieiirs de ces
et d-autres encore - 1'important o'est que 1'Afrique, 1'Asie et
latme oomptent de tels pays. Les divergences de vies quant a la
oorracto de les identifier ne peuvent masquer cette verite.

8._ Au lieu d'essayer d'etablir une liste a fins multiples des pays les
moms avtoces, en se fondant sur des criteres do development 'objeotifs

au,Pe°^nceaCOreVOi+r ^ °lassifica^°- Bpfioiale-at concues poJ?SS
SJK e^igpnces de certaxnes mesures de politique generale l/. En d'autres
termes, on propose que la coramunaute fnternationalo elabore des mesures ef-

ceu^Coft iL'Lv^'f6 1.la?*lioatiaa dans ^s domaines reconnus oomme etant
ceux oK les pays defavonses ressentent les besoins les plus pressants.

du.d^el°PPen*nt fournit une occasion a ia commu-
2f™tt ^' ^'organiser un programme d-action visant a amener la
transformation economise et sociale necessaire qui permettra a ces pays
d'augmenier leur rythme de croissance. 7
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12. Toivcefois, la communaute Internationale, en depit d'un nombre croissant
de recommandationsbienintentionnees, n'a pas encore reussi a elaborer une
politique de developpement satisfaisante qui permettrait de mobiliser les
ressources nationales et internationales en faveur de revolution economise
aes pays les moms avanoes. On risque au contraire et c'est la un suiet
d inquietude grandissante, de voir la question noyee dans les considerations
d ordre general qui necessairement orientent les programmes de travail de 1»
-?r^ ^?S orSanis;lies des Nations Unies. En toute probability dans cette '

methode d'approche globale, les problemes particuliers des pays defavorises
ne reoevront sans doute pas le traitement prioritaire que les pays.en voie
de developpement desiraient leur voir accprder, quand ils ont propose que

CNUCED 1/. Etant aonne 1-action raenee Jusqu'a present par les organisations

13. La strategie d'ensemble a suivre au cours de la deuxieme Decennie du
developpement a propos de ces besoins, particuliers des pays les moins avan
oes, devrait done surtout consister en des mesures speciales et efficaces

Z!er les+?^lets/;^^nglement qui entravent la croissance dans

i) Etudes detaillees des divers seoteurs essentiels du developpement,
afm de determiner les goulets d■ stranglement les plus importants;

f PPP. sectorielles et multi-secto-
elimmer les goulets d'etranglement dans les -do-■

™ *™^™ * 1 pour-

1/ A^cinqui&me session, en septembre 1967, le Conseil du commerce et du
development a estime qus le probleme etait 1-un des points centraur
qui devrait retenir tout particulierement 1-attention de la ConfSn^e.

27 SnTisco^S T™L?°nl Pr?iS,Ch> Sec^-—general de la CHUCED,uii aiscours prononce cievani; le Grovne in-f '

.iirs^ssssr^ =3=^=rs^

rrClal 6t d'°rdre finan°i^, qui rcpondraientle
de ces pays, les plus vulnerablcs du tiet-s monde".
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iii) Mobilisation d'une assistance financiere internationale pour
1'application de ces mesures, et mise au point de dispositions
particulieres visant a accroitre dans les pays les moins avances,
la capacite d'absbrber cette aide financiere;

iv) Elaboration de programmes et de projets d1assistance technique
portant essentiellement sur des domaines qui interessent spe*cia-
lement les pays les moins avances.

14. I Dans le cadre de cette strategie genei-ale, la communaute internationale
accepterait de s1engager fermement a appliquer un nombre limite de meoures
qui garantiraient a tous les pays en voie de developpement la possibility •
d'atfceindre certains criteres minima de developpement. Uhe etude attentive
des besoins des pays les moins avances, ou se trouvant au debut de leur
expansion, revelera probablement des moyens d?action coraportant des mesures
dans les domaines de la main-^i*oeuvre, des transports, de la cooperation com-
merciale et economique, des ressources naturelles, de la recherche et des
innovations, de l'industrie et de 1'agriculture 1/.

15. Uhe politique efficace necessite done, en plus de mesures generales,
une feerie de mesures speciales a prendre au cours de la deuxieme Decennie
du d|veloppement en vue d1 accroitre le rythme de la croissance eoonomique
et, Jarallelement, de favoriser le progres social dans les pays les moins
avanbe*s, II s'agirait de menures institutionnelles, techniques, sociales

economies a appliquer a la fois aux niveaux national et international.,
s africains ont, par consequent/ propose* que cette politique fasse

partle d'un programme special a executer au cours de la deuxieme De*cennie
du dfveloppement, afin que soient utiiisees le plus efficacement possible,
les yessources du systerae des Nations Unies*

16.'

comp:

qu'ua

bilai erale

et

Les

telle ^tude integree exige, bien entendu, la cooperation la plus
.ete. entre toutes les organisations intemationales concernees ainsi
1 emploi harmonise des possibilites offortes par les programmes d'aide
^"■^ Les commissions economiques regionales qui sont, dans les

1/ I.'evolution des economies africaines, ces dernieres annees, semble
indiquer que 1'application de la science et de la technique pour de
terminer les ressources naturelles et humaines de^ base, constitue -un
facteur-cle. Le rythme et I1orientation du developpement (dans les
transports, le commerce, 1!agriculture, 1'Industrie, etc.) et les avan-
tagesqui en d^coulent pour la population locale, dependent de la
niesure dans laquelle les ressources d'un pays sont exploitees, et de
qui les exploite. ,
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regions en voie de developpement, les organismes internationaux charges

d'ameliorer les conditions economiques et sociales des peuples qu!elles

desservent, joueront un r61e vital dans I1 execution d!un programme spe
cial l/o

17• Si I1 on elabore un programme special, I1 effort tente en vue du deve
loppement des pays les moins avances sera plus qu'une simple declaration

d!intention, ce que sont restees les resolutions et les recommandations
adopteesjusqu'iei. Les dispositions institutionnelles actuelles ne sem-
blent pas satisfaisantes pour resoudre ces problemes et devront litre re-
visees et modifies. On propose do&c que le Secretaire general de 1'Orga

nisation des Nations Unies? apres echange de vues avec les directeurs des

institutions specialisees et des agences d!execution ainsi qu'avec les

chefs des commissions economiques regionales, recrute un groupe dfexperts

charge de faire une etude globale des problemes speciaux rencontres par

les pays les moins avances des pays en voie de developpement, et de sugge-
rer les moyens d'elaborer un programme special visant a resoudre ces pro-

bldmes, au cours de la deuxieme Decennie du developpement.

18V On peut envisager ce programme special de bien des manieres. II pour-
rait consister en la creation dTun groupe permanent intergouvernemental, en
quelque sorte un organe pilote, charge d'appliquer les mesures precises
convenues en faveur des pays les moins avances, dans le cadre de la strate-

gie suivie au cours de la deuxieme Decennie, Ce pourrait e*tre un petit
groupe, de personnel restreint, car il aurait recours aux services de sta-

tistique, d1analyse et de publications de tous les organismes du systeme
des Nations Unies.

1

1/ Parallelement aux discussions qui se deroulent au sujet des recommanda
tions visant a instaurer un programme special, le Secretaire executif

s'efforee de creer, dans le secretariat de la pEA, un petit service char

ge" d'harmoniser les activites menees par toutes les divisions du secre

tariat dans le cadre de ce programme. Quel que soit le critere sur le-

quel on se fonde, 1'Afrique comporte incontestablement une grande majorite
des pays considered comme les moins avances; c'est pourquoi on se propose,

en premiere etape, de s!attacher a la solution de problemes n'interessant
que certains groupes, tels que les pays sans littoral, les pays en voie de
developpement du sud du continent et les pays de la Come de l'Afrique

(voir programme de travail propose dans le document E/4651/Add.l).
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ANNEXE

Re*sum<£ des discussions et des' decisions conoernant les mesures speciales

a_ pye?ldre en faveur des moins avance's des pays, en yoie de developpement

1.

■3.

je quinzieme principe general adopte par la premiere Conference des
Rations Uhies sur le commerce et le developpement en 1964 stipule
4u' "en adoptant des politiques et des mesures ihternationales en vue
du developpement economique des pays en voie de developpement, il faut
tenir compte des caracteristiques particulieres et des divers stades
<J.e developpement de ces pays (en accordant une attention speciale aux
cjioins developpes d!entre eux).en tant que moyen efficace d'assurer une
oroissance soutenue comportant des possibilites equitables pour cheque

pays en voie de developpement" ' *

I»a recommandation A.IV.l de la premiere CNUCED, qui fixe des directives

jour une cooperation financiere interationale declare qu'il faut tenir

compte particulierement des differences importantes qui existent entre

]|es divers pays en voie de developpement et demande que I1 on accroisse
11'assistance technique fournie,

4eveloppe"s.
en particulier pour les pays les moins

Ija recommandation A.III.8 de la premiere CNUCEB concernant les mesures
ejt actions destinees a favoriser le commerce des articles manufactures
e|t des articles semi-finis entre les pays en voie de developpement, si-
gnale la necessite de tenir dtiment compte des "besoins des moins deVe-

3j| parmi les pays en voie de developpement.

!

4« Ije Conseil du commerce et du developpement de la CNUCED, reuni en sep-

tembre 19^6, a decide d'inclure dans le projet d'ordre du jour provi-
soire de la deuxieme CNUCED la question des mesures spe'ciales a prendre

en faveur des moins avances des pays en voie de developpement., A sa

cinquieme session, tenue en septembre 1967? le Conseil du commerce et

da developpement a decide de considerer ce point comme 1'un des elements

essentiels de l'ordre du jour de la deuxieme CNUCED,

La

a

d

Reunion ministerielle du Groupe des Soixante-Dix-Sept, qui s!est tenue

Alger en octobre 1967, a cree un Groupe de travail des Quinze provenant

5 tous les groupes regionaux du monde en voie de developpement, afin

d■examiner cette question et de formuler des recommandations. Le rapport

Groupe de travail a et6 ensuite approuve par le Groupe des Soixante-

Dtx-Sept et a ete" inclus dans la Charte d1 Alger.
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6. La deuxieme CWUCED a adopte la resolution 24(ll) qui traite expresse'-
ment des mesures speciales a prendre en faveur des moins avances des

pays en voie de developpement pour 1'expansion de leur commerce et

1'amelioration des conditions de leur developperaent economique et so

cials Cependant, la Conference h'est pas parvenue"a a'do'pter une posi
tion nette-sur la priority a accorder aux besoihs des" pays les moins

developpe*s en ce qui concerne les politiques internationales en matieTe

de commerce ou de financement.

7. Bon nombre. d'autres resolutions et decisions de la Conference contien-

nent des dispositions sur les proble"mes particuliers des moins avances

des pays en voie de. deVeloppement. Par exemple :

Resolution ll(ll) : Probl^mes speciaux des pays sans littoral

Recommande qu'en raison des problSmes speciaux des

pays en voie de developpement sans littoral, 1*absence

de littoral soit considered comme un facteur a retenir

pour la determination des criteres devant servir a

identifier les pays en voie de developpement les moins

avanceso

Resolution 21(il)

Resolution 23(ll)

Admission preferentielle ou en franchise des exporta-

tions d'articles manufactures et d'articles semi-finis

des pays en voie de developpement dans leg pays deve-

loppes

Reconnatt que les objectifs du systdme generalise de

preferences.t sans reciprocite ni discrimination, en

faveur des pays en voie de developpement 7 y compris

des mesures speciales en faveur des pays en voie de

developpement les moins avance*s, dpivent §tre t

a) d'augmenter leurs recettes d1exportation;

b) de favoriser leur industrialisation;

c) d'accelerer le rythme de leur croissance economique

Declaration concertee relative a l'expansion des echanf

a la opop€ration_ economicrae et a 1! integration r€giona!f'

entre_ pays eri voie de developpement

La Conference reconnalt que 1!expansion des echanges

et la cooperation economique entre pays en voie de d&

veloppement soul^vent des problSmes speciaux et se

heurtent a des difficultes particulieres dpnt il est

necessaire de tenir compte. Ces difficulty comprenner

..• les differences quant au niveau de developpement

des pays interesses et les probl&mes que les engagemen-

de liberalisation du commerce peuvent creer pour leurr

balances des paiementSj pour les recettes douanie"res e<

pour la production interieure.
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Les pays developpes a economie de marche sont dis

poses a. appuyer, lors de la repartition de leur

aide financiere et technique, les initiatives de

cooperation regionale prises par les pays en voie

de developpement «♦* En mati&re d'aide financiere

•„. aide aux regions les moins avancees d'un groupe

particulier de pays pour leur permettre de recevoir

leur part des avantages dont il benefice.

Programme de liberalisation et d'expansion du com

merce des articles manufactures et deg: articles

semi-finis (y compris les produits primaires "trans-

formes et semi-transformes presentant de 1'interest

pour les pays en voie de developpement - pratiques

commerciales restriotiyes)

Decide qu'il y a lieu de proce*der a une etude de la

question des pratiques commerciales restrictives

adoptees par les entreprises privees des pays deve

loppes et, en particulier, des effets de ces pratiques

sur les exportations des pays en voie de developpement,

particulierement des pays les moins avances.

Amelioration des conditions et modalites de I1aide

Allegement des problemes de I'endettement exterieur

II conviendrait d!etudier plus avant les elements

determinants de la capacite dfassurer le service de

la dette, afin d!etablir des criteres generaux per-

mettant de definir les conditions pour les pays ou

groupes de pays* Les conditions a. offrir devraient

e*tre fixees, si possible, cas par cas. II faudrait

a cet egard accorder une attention partiouli&re aux

besoins des pays les moins avances*

Aocroissement du courant des oapitaux prives vers

les pays en voie de developpement

Prie en outre le Secretaire general d!entreprendre

une etude sur les incidences economiques des inves-

tissements etrangers comme il est indique dans I.1 an

nexe XIII du rapport intitule "Mesures du courant

des ressources vers les pays en voie de developpement"•

Les etudes devront tenir compte :

l) du niveau de developpement eoonomique atteint par

les pays en voie de developpement.
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8« Dans les resolutions ooncernant les produits de base, aucune mention

sp£ciale n'a ete faite des problemes particuliers des moins avances des

pays en voie de developpement, et ces T&.y:? r'ont pas ete consideres separe-

raent en vue d'un traitement special dans la resolution relative au volume

de l'aide a fixer comme objectif.

9« Au cours de la deuxieme CNUCED, un groupe de pays en voie de develop-

pement a presents des propositions sur les mesures speciales a prendre en

faveur des moins avances des pays en voie de developpement pour la libera

tion des eohainges des fcro&urbs de "base et lea accords de prbduits, mais ces

propositions n'ont pas retenu suffieamment 1'attention- Lors de sa troisie"me

session, la Commission des produits de base de la CNUCKD, a laquelle ces pro

positions avaient ete Bouroisesj n'en a pas discute a fond, Au cours de sa

huitieme session, le Conseil du commerce et du developpement n'en a pas dis-

cute non plus en profondeur et a renvoye I'examsn des propositions a la

quatri&ne session de la Commission des produits de base- Au cours de cette

derniere, la Commission a adopte nne resolution a ce sujet*

10, Une proposition sur les elements de la politique a suivre a 1'egard des

produits de base, qui ava-it ete soumise a la deuxi&me Conference par les

Etats membres de la Communaut^ economique europeenne et amendee par ces Etats

au cours de la troisieme session de la Commission des produits de base, de-

mande au secretariat de la CNUCED "d'entreprendre immediatement et en consul

tation avec les pays et les organisations internationales des etudes sur les

mesures specifiquement commerciales devant profiter aux moins avances des

pays en voie de developpement11 /afin de completer les mesures dont il est
question dans la resolution l6(ll) de la Conference et compte tenu de la

resolution 24(ll) de la Conference/, Etant donne que lors de sa troisi&ne
session, la Commission des produits de base n!a pas traite a. fond cette pro

position, elle a ete renvoyee pour examan a la huitieme session du Conseil

du commerce et du developpemant, qui l'a lui»m§me renvoyee a la Commission

sans l'avoir etudiee. Bans le texte approwv? firal^menb lors de la quatri&ne

session de la Commission, il n'est pas question des pays les moins develop-

pes.

11. Uhe proposition presentee par les pays en voie do developpement a la

Conference et visant a la creation au sein de la CNUCED d!un Groupe inter-

gouvernemental charge d'examiner les problemus des barr^eres non tarifaires,

n'a pas ete non plus etudiec suffisamment lors de la Conference, L'une des

t&ches principales de ce Groupe serait ".d'ettidier et de recommander des

mesures splciales en vue de 1!elimination, a breve echeance. des barri^res

non tarifaires appliquees aux produits des moins avances des pays en voie de

developpement11 * A sa troisieme session, la Commission des produits manufac

tures n'esi pas parvenue a un accord sur la creation de ce groupe, mais elle

a notamment demande* au secretariat de la CNUCED "d'etudier et de formuler des

propositions sur la maniere dont le Comite, dans ses travaux; pourrait tenir

compte de la resolution 24(ll) prise par la CNUCED II sur les mesures speoiales
a prendre en faveur des moins avances des pays en voie de developpement'1.
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proposition a ete.soumise par les pays en vole de developpement a
ence en vue d'une extension des oerations de l BIRD t d
pps ete.soumise par les pays en vole de de

la Conference en vue d'une extension des oerations de la BIRD
Tl N? Pfi 1VlHirmi-m+ ■««lX t.-i

de ses
mdiquant notamment que "lorsqu'elle distribue des fonds^ l'AID

i^ccoraer une attention particuliere aux pays en voie de developpe-puliere aux pays en voie de
c encore recu vne aide financiere et technique

n-a^LiSt ^!Ce? ,df payS en V0ie de ^veloppement". Cette proposition
n a pas fait 1'objet d'un examen suffisamtnent attentif par la Conference
Asa tro^sieme session, la Commission des invisibles et du financement lie
au commerce n'a pas etudie cette proposition et en a reoorte TexaS £
sa quatrieme session qui doit se tenir en mars 1970. *

13 Un projet de resolution presents a la Conference par les pays en voie

Sri?ssls^l-ks-^—s»s
la Conference ni lors

mars ^ °
la troisieme sessio? de la Commission des invisibles
C0!merCe L'e de Ce^roJet a «" «p5rS a

14. Un projet de resolution presents a la Conference par les pays -n voie
de developpement sur les mesures speciales a prendre pour 1•amelioration its

voS'doT 1 m°dali+'4S f 1<aide ^ faVeUr ^es ™i™ avanc" deTSys en
voie de developpemen|/ n'a pas ete etudie a fond ni par la Conference ni lo
de la troisieme session do la Commission des iniibl t d S£!\J

S'doT 1 m°dali+'4S f 1<aide ^ faVeUr ^es ™i™ avanc deTSys en
ie de developpemen|/ n'a pas ete etudie a fond ni par la Conference ni lors
la troisieme session do la Commission des invisibles et du fiaS£n!\iJ
commerce, et son examen a ete renvoye a raars 1970 lancement lie

roisieme session do la Commission des invisib

au commerce, et son examen a ete renvoye a raars 1970

86 huiti6me sessionv le Conseil du commerce et
approuver la contribution de la CHUCED a la

ita de base, articles manufactur^et
^l e^ assistance technique- de

16. A la reprise de sa huitieme session, le Conseil du commerce et du de-

riSHS^v1"* "^■qU'il C°nVenait d'acco^- Intention vout
lopp^rsLTJiUoir101111^ ^ 3S P°Sent ^ PayS 6G VOie de ««-




